ALLIANCE DES  SYNDICATS LIBRES
Monsieur Prodi, Président

Madame Loyola de Palacio et Monsieur Kinnock, Vice-Présidents,

Autres Membres de la Commission 

Le 14 mars 2003

Monsieur le Président,

Madame et Monsieur les Vice-Présidents,

Mesdames et Messieurs les Commissaires,

Cette Commission a exprimé, à maintes reprises, son attachement à la fonction publique en général et à son encadrement, plus en particulier, et a souligné le rôle prépondérant que celui-ci joue dans le fonctionnement de notre institution et dans la création de conditions de travail raisonnables pour l’ensemble des collègues.
Toutefois, les décisions prises créent des profondes inquiétudes auprès de ce personnel.
En effet, le surcroît de travail, l’accumulation de nouvelles charges bureaucratiques et de procédure de gestion du personnel ne semblent pas constituer un véritable progrès pour l’ensemble du personnel.  De plus, cette bureaucratisation lourde et excessive amène l’encadrement à subrepticement changer de fonction. Occupés à gérer des procédures administratives lourdes, parfois contradictoires ou inutiles, l’encadrement n’aura ni le temps matériel ni l’énergie de concevoir de nouvelles réponses aux besoins de nos citoyens ni le temps d’être à l’écoute de ses collègues. 

L’indépendance de l’encadrement est mise en cause du fait de la réversibilité pour les chefs d’unité et de l’utilisation facile de l’article 50 pour les directeurs et les directeurs généraux, et tout ceci en l’absence de garanties de recours et/ou de procédures transparentes.

Cette Commission avait pris l’engagement ferme face au Parlement européen d’observer la plus grande indépendance pour les nominations et d’éviter ainsi les erreurs du passé : drapeaux nationaux sur certains postes, quota et, surtout, népotisme.

Les prochaines nominations aux DG PRESS, EUROSTAT et REGIO seront une démonstration ultérieure que la politique des drapeaux n’a jamais été abandonnée à la Commission. D’autre part, la longue gestation pour couvrir le poste de directeur général à la DG RELEX pourrait être due à un conflit de drapeaux.

Les deux postes en A2, publiés parfois simultanément à l’intérieur et à l’extérieur, sans respecter ni la lettre ni l'esprit du Statut, pour les DG ECFIN et MARKT pourraient être des cas de népotisme pour privilégier des anciens membres de cabinet.

Toutefois, si ces cas (et la liste est loin d’être exhaustive) sont préoccupants, il y a deux événements majeurs qui risquent de causer encore plus de problèmes à la fonction publique européenne :

· l’élargissement et

· les parachutages en vue de la fin de cette Commission.

Dans sa communication du 18 février 2003 relative au recrutement des fonctionnaires de la Commission dans les nouveaux Etats membres, la Commission a décidé de demander les supports budgétaires pour 10 A1, 40 A2 et 180 postes d’encadrement intermédiaire sans toutefois préciser quelles nouvelles fonctions seront créées. A titre d’exemple, 180 chefs d’unité représentant 20% de la population actuelle ‘bénéficieront-ils’ de la réversibilité pour faire face aux besoins de l’élargissement et seront-ils donc nommés conseillers ? Ou bien quelle autre solution est-elle envisagée par la Commission ? Enfin, quel sera le futur professionnel réservé aux collègues qui légitimement aspirent à faire partie un jour de l’encadrement ?

En ce qui concerne la situation aux cabinets, il y a 6 chefs de cabinet et 4 chefs adjoints qui ne sont pas fonctionnaires. De plus, entre chefs de cabinets, adjoints et conseillers (1 A1, 3 A2 et 16 A3), il y a 20 collègues fonctionnaires qui devront réintégrer les services à la fin de cette Commission. Quel engagement prend d’ores et déjà la Commission pour éviter tout népotisme en privilégiant ces collègues dans les futures nominations ? Quel engagement prend la Commission pour éviter les aspirations trop ambitieuses de certains qui pourraient aspirer à passer de A3 en A1 directement ? Quelles chances auraient les candidats internes (fonctionnaires face aux agents des cabinets) dans les vacances d’emplois ?

Nous sommes convaincus que cette Commission a déjà montré trop largesse dans les nominations de l’extérieur pour l’encadrement. Si elle devait continuer sur ce chemin, la démotivation de son personnel ne pourrait que devenir encore plus grande. En effet, le personnel d’encadrement serait confronté de plus en plus à une bureaucratisation lourde et excessive, et ses légitimes aspirations de carrière seraient réduites à cause d’une politique non réfléchie en ce qui concerne l’élargissement et les parachutages inconsidérés.

Face à cet avenir au moins incertain, nous vous demandons :

-
d’assurer la transparence nécessaire, en associant la représentation du personnel aux différentes phases de nomination concernant l’encadrement ;

-
de ne pas procéder aux publications externes des vacances d’emploi avant d’avoir épuisé toutes les possibilités de recours aux ressources internes ;

-
de bien programmer l’arrivée des nouveaux fonctionnaires en provenance des nouveaux pays.

Nous vous prions de croire, Monsieur le Président, Madame et Monsieur les Vice-Présidents et Mesdames et Messieurs les Commissaires, à l’assurance de notre très haute considération
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